Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la libre circulation des travailleurs à l’intérieur de l’Union européenne, adoptée par la Commission le 13 mars 2012
1.
Groupes politiques qui ont déposé la résolution conformément à l’article 115, paragraphe 5, et à l’article 110, paragraphe 4, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, ADLE et Verts/ALE

2.
Numéro de référence du PE: B7-0727/2011 / P7_TA-PROV(2011)0587

3.
Date d’adoption de la résolution: 15 décembre 2011

4.
Objet: libre circulation des travailleurs à l’intérieur de l’Union européenne

5.
Contexte de la résolution:

La résolution porte sur les dispositions transitoires relatives à la libre circulation des travailleurs figurant dans l’acte d’adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie, qui permettent aux autres États membres de limiter l’accès des travailleurs bulgares et roumains à leur marché du travail pendant une période de transition de sept ans à compter de la date d’adhésion de ces deux pays à l’UE. Des dispositions transitoires de ce type ont été appliquées lors de la plupart des élargissements de l’Union, pour éviter qu’un afflux soudain de travailleurs vienne perturber les marchés du travail et pour permettre l’introduction progressive de la législation européenne en matière de libre circulation des travailleurs dans son ensemble. De toutes les dispositions transitoires, celles contenues dans les actes d’adhésion de 2003 et de 2005, qui sont identiques, sont les plus souples: elles permettent aux États membres d’ouvrir leur marché du travail et de commencer à appliquer la législation européenne relative à la libre circulation des travailleurs avant la fin de la période de transition, tout en préparant l’introduction progressive de cette législation en divisant la période de transition en trois phases successives au fil desquelles les restrictions d’accès aux marchés du travail sont soumises à des conditions de plus en plus strictes.

Ainsi, dix États membres ont accordé le libre accès à leur marché du travail dès l’adhésion. Après deux ans, au début de la deuxième phase, quatre autres États membres ont levé les restrictions. Un État membre supplémentaire a fait de même quatre mois plus tard, et un autre a supprimé les restrictions au début de la troisième et dernière phase. Par conséquent, deux ans avant la fin de la période de transition, les travailleurs bulgares jouissent de l’ensemble des droits en matière de libre circulation dans seize États membres, et les travailleurs roumains dans quinze États membres (après que l’Espagne a réintroduit des restrictions les concernant au cours de l’été 2011, en raison des perturbations graves subies par son marché du travail). La plupart des États membres qui n’appliquent pas encore la législation européenne relative à la libre circulation des travailleurs aux ressortissants de ces deux pays ont assoupli les conditions ou simplifié les procédures d’accès à leur marché du travail depuis l’adhésion.

La troisième et dernière phase prévue par les dispositions transitoires a débuté le 1er janvier 2012 et doit durer deux ans. Conformément aux dispositions transitoires, un État membre qui limite encore l’accès à son marché du travail à la fin de la deuxième phase (c’est-à-dire le 31 décembre 2011) peut continuer d’appliquer les restrictions en question pendant deux années supplémentaires au maximum si son marché du travail subit ou est menacé de subir des perturbations graves, après en avoir averti la Commission.

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement souligne l’importance de la liberté fondamentale de circuler dont jouissent les travailleurs. Étant donné que les travailleurs bulgares et roumains voient encore cette liberté entravée, il demande aux États membres, au Conseil et à la Commission de lever les restrictions existantes ou de prendre des mesures pour contribuer à y mettre un terme. Il estime que la prolongation des restrictions tend à répondre à des pressions politiques plutôt que de viser à éviter d’éventuels effets défavorables sur les économies et les marchés du travail des États membres.

À cet égard, il avance une série d’arguments: la discrimination des ressortissants bulgares et roumains, qui ne jouissent pas des mêmes droits que les autres citoyens de l’UE; le risque de concurrence déloyale pour ce qui est des salaires et des conditions de travail (au motif que le détachement des travailleurs remplacerait la libre circulation des travailleurs); les bénéfices que les travailleurs mobiles en provenance de Bulgarie et de Roumanie ont apporté aux marchés du travail de leurs pays d’accueil et aux économies de leurs pays d’accueil et d’origine; les effets généraux de la libre circulation des travailleurs sur l’intégration européenne, le développement économique, la cohésion sociale, le perfectionnement personnel dans le contexte professionnel, la contribution à la lutte contre les effets défavorables de la crise économique et le renforcement de la puissance économique de l’Europe; la considération générale selon laquelle les changements industriels, la mondialisation, les nouveaux schémas de travail et l’évolution démographique appellent une plus grande mobilité.

Le Parlement demande à la Commission:

· de proposer une définition claire des formules «perturbations graves du marché du travail ou menace de telles perturbations» (paragraphe 4);

· d’élaborer un ensemble d’indicateurs précis ainsi qu’une méthode améliorée fondée sur des indicateurs économiques et sociaux permettant d’évaluer s’il est incontestablement justifié de prolonger les restrictions pour faire face aux perturbations du marché du travail que pourraient causer les travailleurs bulgares et roumains, et d’appliquer cette approche lorsqu’un État membre demande l’autorisation d’appliquer une clause de sauvegarde (paragraphe 5);

· de publier avec toute la transparence possible les critères sur la base desquels un État membre est autorisé à maintenir des mesures transitoires, en tenant compte des effets sur l’économie de l’Union européenne et des interprétations acceptées par la Cour de justice en ce qui concerne les dérogations aux libertés fondamentales (paragraphe 6);

· en tant que gardienne des traités, d’assurer le respect du principe de libre circulation, compte tenu du fait que les États membres qui maintiennent des restrictions sans fournir de justification socio-économique précise et transparente quant à de graves perturbations du marché du travail, dans le respect des décisions pertinentes de la Cour de justice, ne respectent pas les traités (paragraphe 7).

De plus, le Parlement demande à la Commission et aux États membres:

· de mettre fin aux périodes transitoires afin que les citoyens bulgares et roumains puissent bénéficier de l’égalité de traitement et, partant, d’assurer une concurrence loyale entre les entreprises et d’éviter le dumping économique et social (paragraphe 8).

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Au cours du débat qui a eu lieu au Parlement, le commissaire Andor a expliqué que la notion de «perturbations graves du marché du travail ou menace de telles perturbations» n’est pas définie dans les dispositions transitoires relatives à la libre circulation des travailleurs. Par conséquent, et étant donné que les marchés du travail sont très différents les uns des autres au sein de l’UE, chaque État membre doit apprécier lui-même si son marché du travail subit ou est menacé de subir des perturbations graves. La Commission ne peut pas définir des critères devant être utilisés par les États membres (paragraphe 4).

Pour les mêmes raisons, la Commission ne peut pas publier les critères sur la base desquels un État membre est autorisé à maintenir des mesures transitoires (paragraphe 6) ni élaborer un ensemble d’indicateurs ainsi qu’une méthode fondée sur des indicateurs économiques et sociaux permettant d’évaluer si les perturbations du marché du travail ou la menace de telles perturbations sont justifiées (paragraphe 5). Il convient également de préciser que, contrairement à ce que le Parlement laisse entendre au paragraphe 5 de sa résolution, les dispositions transitoires n’exigent nullement que les perturbations graves du marché du travail ou la menace de telles perturbations soient effectivement ou éventuellement causées par les ressortissants bulgares ou roumains.

Néanmoins, en dépit de l’absence de définition de la notion de «perturbations graves du marché du travail ou menace de telles perturbations» dans les dispositions transitoires, la Commission a indiqué clairement qu’elle attendait de tout État membre décidant de prolonger les restrictions d’accès à son marché du travail qu’il explique, lors de la notification, pourquoi il estimait que son marché du travail subissait ou était menacé de subir des perturbations graves et qu’il étaye cette explication par des données et des arguments pertinents.

Parmi les onze États membres qui limitaient l’accès à leur marché du travail à la fin de 2011, neuf ont envoyé des notifications à la Commission entre le 14 novembre et le 23 décembre 2011, c’est-à-dire dans les délais fixés dans l’acte d’adhésion. En outre, conformément à la demande la Commission, ces neuf États membres ont joint à leur notification des explications, assorties de données et d’arguments, relatives aux perturbations graves du marché du travail et/ou à la menace de telles perturbations. Les services de la Commission examinent actuellement les notifications de manière plus approfondie, pour s’assurer de leur adéquation et de leur cohérence, et le commissaire Andor a l’intention de présenter ses observations à ce sujet lors de la prochaine réunion du Conseil EPSCO en février (paragraphe 7).

Enfin, la levée des restrictions d’accès aux marchés du travail incombe aux États membres qui les appliquent et non à la Commission. Cependant, la Commission a rappelé aux États membres l’objectif des dispositions transitoires, qui consiste à éviter qu’un afflux soudain de travailleurs vienne perturber les marchés du travail lors de nouvelles adhésions à l’Union, en permettant aux autres États membres de se préparer progressivement à appliquer pleinement la législation européenne en matière de libre circulation des travailleurs. En particulier, la Commission a demandé aux États membres de ne pas se contenter de reporter la pleine application de cette législation jusqu’au dernier jour de la période de transition, mais de se préparer activement à l’appliquer pendant cette période (paragraphe 8).

Il convient aussi de préciser que, contrairement à ce que laisse entendre le Parlement au paragraphe 8 de sa résolution, le fait qu’un État membre ait recours aux dispositions transitoires de l’acte d’adhésion et limite temporairement l’accès des ressortissants bulgares et roumains à son marché du travail n’est pas constitutif d’une discrimination fondée sur la nationalité à l’égard des Bulgares et des Roumains qui serait contraire au droit de l’UE. En fait, l’article 18 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne interdit toute discrimination exercée en raison de la nationalité sans préjudice des dispositions particulières des traités. Les dispositions transitoires qui figurent dans les traités d’adhésion et permettent de restreindre temporairement l’accès aux marchés du travail sont de telles dispositions particulières des traités.

Néanmoins, la Commission estime que la liberté fondamentale de circuler dont jouissent les travailleurs est un symbole puissant et positif de ce que l’Europe signifie pour chaque citoyen de l’Union. Par ailleurs, cette liberté est utile aux marchés du travail de toute l’Europe et constitue donc un élément essentiel de la stratégie Europe 2020. Tout en reconnaissant le droit des États membres d’appliquer les dispositions transitoires, la Commission continuera de promouvoir et de défendre cette liberté fondamentale.
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